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    Présentation

    La solidarité constitue le socle de ce que l'on pourrait appeler l'homo sociologicus, l'homme lié aux autres et à la société non seulement pour assurer sa protection face aux aléas de la vie, mais aussi pour satifaire son besoin vital de reconnaissance, source de son identité et de son humanité. Mais le risque n'existe-t-il pas que cette interdépendance fonctionnelle soit sans cesse un peu plus méconnue et que les individus, à mesure que croissent leur autonomie et leur liberté, se sentent libérés de toute dette envers les générations antérieures, peu sensibles au destin des générations futures et finalement hostiles à l'égard d'une redistribution à l'égard des plus défavorisés ?


Les cinquante contributeurs de ce volume ont recherché les moyens d'aborder ces questions en refusant les solutions simplistes. Ils s'adressent aux universitaires, aux responsables politiques, au patronat, aux associations, à tous les citoyens attentifs aux enjeux des réformes en cours ou à venir.
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Ce livre a été réalisé à partir d’un séminaire qui a réuni au cours de l’année 2005-2006 sur le campus « Jourdan » de l’École normale supérieure pas moins de cinquante universitaires. Ces derniers ont été invités à présenter leurs travaux devant une assemblée composée à la fois de chercheurs, d’étudiants et de responsables associatifs engagés dans des actions diverses de solidarité. Huit journées au total ont été organisées sur des thèmes qui ont été repris dans les différentes parties de cet ouvrage. Ce volume ne correspond pas pour autant à des actes tant les chapitres ont été ensuite retravaillés par les auteurs.

Conçu comme une ouverture du monde de la recherche en sciences sociales à la société civile, ce séminaire a été très stimulant. Il a été réalisé grâce au concours des universitaires eux-mêmes qui, conscients de l’enjeu des questions relatives à la solidarité, ont accepté de rendre leurs travaux accessibles et de réfléchir sur les réformes à envisager pour permettre une plus grande efficacité aux politiques de réduction des inégalités et garantir ainsi le maintien du lien social entre les différentes composantes de la société.

La réussite de ce séminaire tient aussi aux responsables associatifs qui ont participé avec constance aux différentes séances et incité les chercheurs à mieux expliciter leurs réflexions au regard des difficultés rencontrées sur le terrain de l’action sociale. Le séminaire a bénéficié, sous la coordination de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, de l’aide précieuse de la Fondation de France, de l’Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux (Uniopss), de la Fédération nationale des Associations d’accueil et de réinsertion sociale (Fnars), d’Emmaüs France, de la Croix-Rouge française et de la Fondation Armée du Salut. Que ces institutions soient assurées de notre gratitude.

Nous tenons à remercier également l’équipe des Presses Universitaires de France et en particulier Michel Prigent qui a toujours soutenu le projet.

Enfin, ce séminaire ainsi que le livre qui en est issu doivent beaucoup au remarquable travail de coordination de Nicolas Duvoux, doctorant à l’École des hautes études en sciences sociales. Aussi bien les participants du séminaire que les auteurs de l’ouvrage lui adressent leurs remerciements les plus chaleureux. Je tiens pour ma part, en tant que directeur de l’ouvrage, à lui témoigner de ma profonde estime.




Introduction. Les fondements de la solidarité



Serge PaugamPAUGAM Serge, sociologue, directeur d’études à l’EHESS et directeur de recherche au CNRS, responsable de l’Équipe de recherche sur les inégalités sociales du Centre Maurice-Halbwachs.









« Il faut que notre société reprenne conscience de son unité organique ; que l’individu sente cette masse sociale qui l’enveloppe et le pénètre, qu’il la sente toujours présente et agissante, et que ce sentiment règle toujours sa conduite ; car ce n’est pas assez qu’il ne s’en inspire que de temps en temps dans des circonstances particulièrement critiques. [...] Je crois que la sociologie est, plus que tout autre science, en état de restaurer ces idées. C’est elle qui fera comprendre à l’individu ce que c’est que la société, comme elle le complète et combien il est peu de chose réduit à ses seules forces. [...] Elle lui fera sentir qu’il n’y a aucune diminution à être solidaire d’autrui et à en dépendre, à ne pas s’appartenir tout entier à soi-même. Sans doute ces idées ne deviendront vraiment efficaces que si elles se répandent dans les couches profondes de la population ; mais pour cela, il faut d’abord que nous les élaborions scientifiquement à l’université. »

Émile Durkheim, La science sociale et l’action, 1970, p. 109-110 (Cours de science sociale, Leçon d’ouverture, 1888)




Dans l’extrait ci-dessus, placé en épigraphe, et daté de 1888, soit cinq ans avant la publication de sa thèse sur la division du travail, le fondateur de la sociologie française assigne à cette discipline encore peu reconnue une mission fondamentale : donner à la société une plus grande conscience d’elle-même et de son unité, renforcer et rendre plus visibles les liens qui rattachent les individus entre eux afin de parer à l’égoïsme qui les guette. Autrement dit, il s’agit de prévenir le risque de désagrégation et d’anomie que la société, comprise comme un tout, encourt.

Si cette mission peut paraître aujourd’hui un peu excessive, il faut reconnaître que les travaux menés en sciences sociales sur le thème de la solidarité ont une utilité sociale au sens où ils permettent de mieux comprendre à la fois les facteurs de cohésion et de division des sociétés modernes et d’aider ainsi à la réflexion générale sur les réformes en cours ou à venir. Mais cette utilité sociale n’est possible que si les chercheurs s’efforcent de rendre accessibles au plus grand nombre leurs recherches. Les universitaires restent malheureusement trop souvent confinés à une sphère académique éloignée des débats. Une ouverture est nécessaire. Tel est l’esprit de ce volume. Les chercheurs qui ont accepté de participer à cet ouvrage ne constituent pas une école de pensée. Ils représentent plusieurs disciplines des sciences sociales, la sociologie bien entendu, mais aussi l’anthropologie, l’histoire, l’économie, la philosophie, les sciences politiques et le droit. Ils expriment également des sensibilités différentes, mais tous partagent cette conviction qu’il est nécessaire de participer au débat social sur la solidarité à partir de leurs propres recherches.

Les textes réunis ici constituent donc un apport au débat social. Tous les grands thèmes de la question sociale y sont abordés et la plupart des contributions, fondées sur des travaux académiques, débouchent sur des pistes de réflexion et d’action auxquelles les responsables politiques, le patronat, les syndicats et les acteurs associatifs pourront se référer.

En dépit de leurs approches et de leurs disciplines différentes, il ressort que les auteurs partagent une même éthique de la solidarité. Cette éthique est fondée, au moins en partie, sur les valeurs du solidarisme qui ont marqué nos institutions depuis plus d’un siècle. À dire vrai, les universitaires cherchent tous, sous des formes diverses, à préserver et à enrichir ces valeurs face aux menaces de repli individualiste et de démantèlement de l’État social. La nécessité de réduire les inégalités, au nom d’un principe de justice sociale, sans renoncer pour autant à l’efficacité économique, constitue une ligne directrice de l’ouvrage. C’est dans cet esprit que des solutions originales et innovantes y sont proposées.

Pour introduire ce volume, il m’a semblé utile de rappeler tout d’abord aux lecteurs quelle a été l’interprétation durkheimienne de la solidarité et d’essayer de faire le lien entre cette interprétation et la doctrine du solidarisme qui a vu le jour à la même époque. Le contrat social de l’après-guerre sera ensuite examiné à la lumière des facteurs qui le fragilisent. Enfin, on tentera de montrer en quoi les contributions de ce livre peuvent aider à affronter les nouveaux défis de la solidarité.




La thèse de Durkheim

Dans un ouvrage collectif qui vise à « repenser la solidarité », s’inscrire dans le sillage d’Émile Durkheim, c’est tout d’abord reconnaître notre dette à l’égard de sa thèse sur les fondements de la solidarité. Cette dernière appartient en effet au patrimoine conceptuel de la sociologie et est enseignée à ce titre dans les facultés de sociologie du monde entier. Les recherches en sciences sociales ne cessent depuis plus d’un siècle de se référer à la solidarité mécanique et à la solidarité organique, tant ces deux concepts constituent des fondements de notre compréhension du monde social. La thèse durkheimienne a aussi contribué au courant de pensée républicain qui a donné naissance à la doctrine du solidarisme, dont l’essor à la fin du XIXe et au début du XXe a été considérable en France. Cette doctrine elle-même peut être considérée comme le soubassement idéologique de l’État social français, tel qu’il s’est fortement institutionnalisé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. C’est parce que ce modèle apparaît aujourd’hui menacé qu’il est nécessaire de revenir à l’une de ses sources et que la référence à Durkheim s’impose.

La question à l’origine du premier grand livre de Durkheim, De la division du travail social (1930, 1re éd. 1893), peut être formulée de la façon suivante : comment se fait-il que, tout en devenant plus autonome, l’individu dépende plus étroitement de la société ? Pour y répondre, il distingue deux types de solidarité : la solidarité mécanique et la solidarité organique (cf. tableau 1). La solidarité mécanique correspond à la solidarité par similitude. Elle renvoie aux sociétés traditionnelles dans lesquelles les individus sont peu différenciés les uns des autres, partagent les mêmes sentiments, obéissent aux mêmes croyances et adhèrent aux mêmes valeurs. La conscience collective y est forte, elle couvre la plus grande partie des consciences individuelles. Le contrôle social y est très strict, le droit est de nature répressive. La solidarité organique est la forme opposée, celle qui caractérise les sociétés modernes [1] . Ce qui fait le lien social dans ces sociétés, c’est avant tout l’interdépendance des fonctions, laquelle confère à tous les individus, aussi différents soient-ils les uns des autres, une position sociale précise. Pour Durkheim, la division du travail que l’on observe dans les sociétés modernes n’est pas un obstacle à la solidarité. Au contraire, elle renforce la complémentarité entre les hommes en les obligeant à coopérer. Chacun acquiert ainsi de son travail le sentiment d’être utile à l’ensemble :

« La division du travail suppose que le travailleur, bien loin de rester courbé sur sa tâche, ne perd pas de vue ses collaborateurs, agit sur eux et reçoit leur action. Ce n’est donc pas une machine qui répète des mouvements dont il n’aperçoit pas la direction, mais il sait qu’ils tendent vers un but qu’il conçoit plus ou moins distinctement. Il sent qu’il sert à quelque chose. Pour cela, il n’est pas nécessaire qu’il embrasse de bien vastes portions de l’horizon social, il suffit qu’il en aperçoive assez pour comprendre que ses actions ont une fin en dehors d’elles-mêmes. Dès lors, si spéciale, si uniforme que puisse être son activité, c’est celle d’un être intelligent, car elle a un sens et il le sait. » [2] 




Tableau 1
                         – 
                    La conception durkheimienne de la solidarité mécanique et de la solidarité organique*[image: ]Fonction	Fondements	Liens entre les individus	Conscience collective	Système juridique	Solidarité mécanique (caractéristique des sociétés traditionnelles)	Intégration sociale*	Homogénéité	Valeurs et croyances partagées	Nombreux rituels	Similitudes des individus et de leurs fonctions	Forte	Existence commandée par des impératifs et des interdits sociaux	Droit répressif	Sanction des fautes et des crimes	Solidarité organique (caractéristique des sociétés modernes)	Intégration sociale*	Diversité	Valeurs et croyances distinctes Interdépendance comme effet de la division du travail	Différenciation des individus et complémentarité des fonctions	Pluralité des liens sociaux et variation de leur intensité selon les individus	Faible et en déclin	Marge d’interprétation plus étendue des impératifs sociaux	Droit restitutif ou coopératif	Le but est de réparer les fautes et de favoriser la coopération des individus



* au double sens d’intégration des individus à la société et d’intégration de la société




C’est donc dans la relation de travail elle-même que le salarié peut retirer des satisfactions et celles-ci sont en grande partie liées à la reconnaissance par les autres salariés de sa contribution à l’activité productive. Ce processus est fondé sur le principe de la complémentarité des fonctions, qui implique l’intériorisation par chacun d’un rôle correspondant à une forme de participation au système social dans son ensemble.

Dans une organisation productive moderne, la coopération s’impose car aucun individu n’est susceptible d’exercer toutes les fonctions à la fois. Ainsi, la solidarité organique est pour Durkheim la forme normale de la solidarité dans les sociétés modernes. Après l’analyse des causes et des conditions de cette division du travail (deuxième partie), le fondateur de la sociologie française en examine les formes anormales (troisième partie). Cette dernière partie de l’ouvrage, nettement plus courte et moins élaborée que les deux autres, est toutefois intéressante en ce qu’elle analyse les pathologies des sociétés modernes (Besnard, 1993).

La première forme anormale relève de l’anomie qui règne en particulier au moment des crises industrielles ou commerciales. Les faillites sont des ruptures partielles de la solidarité organique. Certaines fonctions ne sont plus alors ajustées les unes aux autres. Lorsque la division du travail est poussée trop loin, elle est source de désintégration. Pour Durkheim, c’est surtout dans la grande industrie que ces déchirements se produisent de façon aiguë. Il en tire la conclusion qu’une réglementation est nécessaire et qu’il faut modérer la concurrence. Il est frappant de constater que Durkheim aborde également la question, dont on parle tant aujourd’hui, de la mondialisation de l’économie. Même s’il n’utilise pas cette expression, il s’inquiète de la fusion des marchés économiques, y voyant une difficulté plus grande d’ajustement aux besoins des consommateurs et un risque de crise généralisée. Les trois dernières remarques de ce chapitre renvoient à une question de nature sensiblement différente. Durkheim s’interroge sur les effets de ce que Georges Friedmann (1956) appela ensuite « le travail en miettes ». La répétition des mêmes mouvements avec une régularité monotone a pour effet de transformer le travailleur en une machine inerte. On ne peut pas rester indifférent, souligne Durkheim, à un pareil avilissement de la nature humaine.

La deuxième forme anormale de la division du travail résulte de la contrainte ou, plus précisément, de l’insatisfaction au travail liée aux dissensions entre les différentes classes. D’après lui, l’ajustement entre les capacités (ou les vocations) et les positions professionnelles est le principe qui doit déterminer, dans les conditions normales, la division du travail, mais ce n’est pas toujours le cas. Il arrive que la division du travail ne se produise pas de façon spontanée selon ce principe. Les individus peuvent être relégués par la force dans des fonctions déterminées et des obstacles peuvent les empêcher d’occuper dans les cadres sociaux la place qui est en rapport avec leurs facultés. Dans ce cas, les inégalités sociales n’expriment pas les inégalités naturelles qui seules, dans son esprit, sont légitimes. Les chances sont trop inégales. Il en résulte une amertume des individus dont les conditions de travail ne sont pas en rapport avec leurs aptitudes. Cette infériorité contrainte est d’autant plus injuste qu’elle est durable et qu’elle ne permet pas d’amélioration. Il existe toutefois des conditions morales adéquates à la solidarité organique. Cette moralité repose sur le principe de « l’absolue égalité dans les conditions extérieures de la lutte » (Durkheim, 1930, p. 371), c’est-à-dire dans la juste égalité des chances. « Ce qui constitue la contrainte proprement dite, c’est que la lutte même est impossible, c’est que l’on n’est même pas admis à combattre » (ibid.).

Enfin, la troisième forme anormale de la division du travail est liée aux contrecoups et aux discontinuités de la production industrielle. Pour que la division du travail produise de la solidarité, il est également nécessaire que les fonctions spécialisées soient à la fois actives et régulières. Telle une machine, à mesure que sa vitesse diminue, des irrégularités se produisent et les mouvements se désintègrent. En prenant, comme il le fait souvent, l’exemple du fonctionnement de l’organisme – ce qui apparaît aujourd’hui discutable –, Durkheim conclut que tout accroissement de l’activité fonctionnelle détermine un accroissement de solidarité parce que les fonctions de l’organisme ne peuvent devenir plus actives qu’à condition de devenir aussi plus continues. De façon comparable, la diminution, même temporaire, de l’activité de travail entraîne une diminution des relations entre les fonctions. Lorsque, dans les entreprises, les tâches sont partagées de telle sorte que l’activité de chaque travailleur est abaissée au-dessous de ce qu’elle devrait être normalement, les différentes fonctions deviennent trop discontinues et ne peuvent s’ajuster exactement les unes aux autres.

Faillites des entreprises, contraintes et insatisfactions du travail, irrégularité de l’activité, tels sont les obstacles majeurs que Durkheim relevait déjà il y a plus d’un siècle à l’intégration professionnelle. Finalement, on peut se demander si les formes anormales qu’il analyse ne constituent pas plutôt la normalité des sociétés modernes. C’est en tout cas le sens des nombreuses critiques qui lui ont été faites [3] . La thèse de la solidarité organique est-elle pour autant remise en question ? Comme le souligne justement Philippe Besnard, « l’optimisme de Durkheim trouve sans doute son fondement le plus général dans l’identification qu’il fait entre le “normal” et l’idéal. Plus précisément, il associe le normal non pas à ce qui est, mais à ce qui devrait être ou bien à ce qui finira nécessairement par être » (Besnard, 1993, p. 208). Ne pourrait-on pas dire aussi que si l’approche de Durkheim est d’essence positiviste et repose avant tout sur la distinction entre ce qui est l’état normal d’un fait social et ce qui ne l’est pas, la solidarité organique est en quelque sorte un type idéal – ou plutôt idéel – et que sa recherche le conduit, après l’avoir élaboré, à étudier les déviations, ce qui correspond à la démarche que préconise de son côté Max Weber ? Quoi qu’il en soit, Durkheim lui-même était insatisfait de la troisième partie de son ouvrage, ce qui explique qu’il ait décidé d’y revenir dans la préface à la seconde édition qu’il rédigea en 1901.

Dans cette nouvelle préface, il insiste beaucoup sur le rôle des groupements professionnels dans l’organisation sociale, point qu’il avait laissé dans la pénombre – selon son expression – lors de la première édition. Dans ce texte, il reconnaît également que si les différentes fonctions tendent d’elles-mêmes à s’équilibrer et à se régler, cette explication reste incomplète. En effet, « ce mode d’adaptation ne devient une règle de conduite qui si le groupe le consacre de son autorité » (Durkheim, 1930, p. V). Or, quel est le système de règles le plus approprié pour conjurer l’anomie ? Selon lui, la vie économique est trop particulière et trop spécialisée pour pouvoir relever entièrement de la compétence et de l’action de l’État.


« L’activité d’une profession ne peut être réglementée efficacement que par un groupe assez proche de cette profession même pour en bien connaître le fonctionnement, pour en sentir tous les besoins et pouvoir suivre toutes leurs variations. Le seul qui réponde à ses conditions est celui que formeraient tous les agents d’une même industrie réunis et organisés en un même corps. C’est ce qu’on appelle la corporation ou le groupe professionnel ».

(ibid., p. VI)



Ce groupe a vocation à devenir une institution publique. On trouve également dans les cours professés à Bordeaux entre 1890 et 1900 (Durkheim, 1950) des leçons éclairantes sur l’importance qu’il accordait à la morale professionnelle. Les groupements professionnels doivent rappeler aux individus les intérêts sociaux et les obliger à une discipline morale indispensable à l’intégration du système social.


« Voilà pourquoi, quand les individus qui se trouvent avoir des intérêts communs s’associent, ce n’est pas seulement pour protéger ces intérêts, pour en assurer le développement contre les associations rivales, c’est aussi pour s’associer, pour le plaisir de ne plus faire qu’un avec plusieurs, de ne plus se sentir perdus au milieu d’adversaires, pour le plaisir de communier, c’est-à-dire, en définitive, pour pouvoir mener ensemble une même vie morale ».

(ibid., p. 63)



Lorsque l’individu est abandonné à lui-même, il est affranchi de toute contrainte sociale et donc de toute contrainte morale. Durkheim en déduisait que « la morale professionnelle sera d’autant plus développée et d’un fonctionnement d’autant plus avancé que les groupes professionnels eux-mêmes auront plus de consistance et une meilleure organisation » (ibid., p. 47).

En définitive, pour atténuer les formes anormales du travail, il faut compter sur une morale professionnelle. Celle-ci est le produit de l’effort collectif engagé dans des organisations capables d’élaborer une réglementation susceptible de s’imposer avec la même autorité auprès de l’ensemble des individus. De cette manière, il sera possible de fixer les rapports mutuels et de résoudre de façon négociée les conflits dans l’intérêt général.


« Les intérêts de l’individu ne sont pas ceux du groupe auquel il appartient et souvent même il y a entre les premiers et les seconds un véritable antagonisme. Ces intérêts sociaux dont l’individu doit tenir compte, il ne les aperçoit que confusément, et parfois même, il ne les aperçoit pas parce qu’ils lui sont extérieurs, parce que ce sont les intérêts de quelque chose qu’il n’est pas. Il n’en a pas la sensation toujours présente, comme il a la sensation de tout ce qui le concerne et l’intéresse. Il faut donc bien qu’il y ait une organisation qui les lui rappelle, qui l’oblige à les respecter, et cette organisation ne peut être qu’une discipline morale. […] Et plus un groupe social est étendu, plus cette réglementation est nécessaire. Car, quand il est petit, l’écart est faible entre l’individu et la société ; le tout se distingue à peine de la partie et, par conséquent, les intérêts du tout sont directement perceptibles pour chacun en même temps que les liens qui les rattachent aux intérêts de chacun. Mais à mesure que la société s’étend, la différence devient plus marquée. L’individu ne peut plus embrasser qu’une petite portion de l’horizon social ; si donc les règles ne lui prescrivent pas ce qu’il doit faire pour que son action soit conforme aux fins collectives, il est inévitable qu’elle devienne antisociale ».

(ibid., p. 53)



Autrement dit, seule cette morale est capable de maintenir le minimum de conscience collective sans laquelle il est probable que la solidarité organique ne puisse en elle-même résister à la désintégration sociale.

Si Durkheim constate que la division du travail conduit à un accroissement de l’État, il n’y voit pas une fonction de contrepoids aux effets néfastes de la spécialisation des fonctions. Au contraire, l’État doit permettre l’épanouissement des différences individuelles. Son rôle principal n’est pas d’organiser le contrôle et la répression. L’État doit, au contraire, favoriser l’égalité des conditions extérieures de la lutte et exprimer dans un langage qui lui est propre l’unité des individus. Il s’agit notamment de renforcer la conscience que nous sommes doués de la même valeur et que les liens qui nous unissent sont réellement interdépendants. Autrement dit, le problème que pose Durkheim est essentiellement d’ordre moral. Puisque toute société moderne où domine la solidarité organique comporte un risque de désagrégation et d’anomie, il est nécessaire, selon lui, de se doter d’une organisation consciente des fondements de la vie collective, dont la vocation première serait d’intégrer les individus dans des cadres sociaux susceptibles d’exercer envers ces derniers à la fois une autorité morale et une fonction éducative. Ainsi, la thèse de Durkheim constitue l’un des fondements d’une politique réformiste, d’essence républicaine, qui institue « un art de gouverner par le “ni trop, ni trop peu”, par la régulation du lien social bien plutôt que par le maintien figé ou au contraire la transformation volontariste des structures de la société » (Donzelot, 1984, p. 85).




La doctrine du solidarisme

La thèse de Durkheim n’est pas la seule qui ait nourri la réflexion sur la solidarité et contribué à ancrer cette notion dans le courant républicain à la fin du XIXe siècle (Spitz, 2005). Avant lui, Henri Marion (1883), en partant de la psychologie et des travaux menés...
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